
 

 

 

Art. L4122-2 C. du travail : « Les mesures prises en matière de santé et de sécurité au travail 

ne doivent entraîner aucune charge financière pour les travailleurs».  

 

 

Article L3421-1 C. santé publique : « Si [l’usage est commis] dans l'exercice ou à l'occasion 

de l'exercice de ses fonctions par une personne dépositaire de l'autorité publique ou chargée 

d'une mission de service public, ou par le personnel d'une entreprise de transport terrestre, 

maritime ou aérien, de marchandises ou de voyageurs exerçant des fonctions mettant en cause 

la sécurité du transport … les peines sont portées à cinq ans d'emprisonnement et à 75 000 

euros d'amende. Pour l'application du présent alinéa, sont assimilés au personnel d'une 

entreprise de transport les travailleurs mis à la disposition de l'entreprise de transport par une 

entreprise extérieure!». 

 


